
SEULE LA COPIE CONSERVÉE DE LA MRC DE JOLIETTE A VALEUR LÉGALE 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE JOLIETTE 
COMTÉ DE JOLIETTE 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 353-2013 
 
Règlement de contrôle intérimaire relativement aux 
zones exposées aux glissements de terrain sur 
l’ensemble du territoire de la MRC de Joliette. 

 
 
Il est unanimement résolu que le règlement numéro 353-2013 soit adopté et qu’il 
soit statué et décrété ce qui suit : 
 
ATTENDU QUE   le Conseil de la MRC de Joliette a adopté le 

règlement numéro 31-1986 intitulé « Schéma 
d’aménagement de la Municipalité régionale de 
comté de Joliette » le 12 décembre 1986; 

 

ATTENDU QUE le règlement numéro 31-1986 est en vigueur depuis le 
 10 décembre 1987; 
 

ATTENDU QUE   le règlement numéro 31-1986 comporte une 
cartographie et des dispositions règlementaires 
relatives aux zones exposées aux glissements de 
terrain identifiées par la Corporation d’aménagement 
de la rivière l’Assomption (CARA), lesquelles doivent 
être applicables; 

 

ATTENDU QUE   le règlement numéro 31-1986 comporte une 
cartographie et des dispositions règlementaires 
relatives aux zones exposées aux glissements de 
terrain identifiées par le ministère du Transport, 
lesquelles doivent être applicables; 

 

ATTENDU QUE   la MRC de Joliette peut adopter un règlement de 
contrôle intérimaire conformément aux dispositions 
de l’article 64 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q.,c.A19:1); 

 
ATTENDU QU’   en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

la MRC de Joliette a l’obligation de déterminer dans 
son schéma d’aménagement et de développement 
toute zone où l’occupation du sol est soumise à des 
contraintes particulières pour des raisons de sécurité 
publique, telle une zone exposée aux glissements de 
terrain, ainsi que d’établir, dans son document 
complémentaire, des règles pour régir ou prohiber les 
usages, constructions ou ouvrages dans ces zones; 

 

ATTENDU QU’   en vertu de l’article 53.14 de Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, le ministre demande de prendre les 
dispositions requises afin de rendre applicable la 
cartographie gouvernementale des zones exposées 
aux glissements de terrain et le cadre normatif associé 
fournis par le ministère des Transports du Québec; 

 
ATTENDU   l’avis de motion donné par monsieur René Laurin lors 

de la séance extraordinaire du 11 décembre 2012 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de Roland Charest, 
     appuyée par Céline Geoffroy, 
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MONSIEUR ANDRÉ PICARD DEMANDE LE VOTE SUR LA PROPOSITION. 
 

En faveur :  Joliette, Village Saint-Pierre, Saint-
Charles-Borromée, Notre-Dame-de-Lourdes, 
Sainte-Mélanie, Saint-Ambroise-de-Kildare, Notre-
Dame-des-Prairies, Saint-Thomas 
 (181/211 voix) (85.61% de la population) 
 
Contre :  Saint-Paul, Crabtree 
 (30/211 voix) (14.39% de la population) 

 
Il est adopté à la majorité des membres du Conseil que le règlement numéro 
353-2013 soit adopté et qu'il soit statué et décrété ce qui suit : 
 
 
CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
Article 1.1 Préambule 
 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. Celui-ci a 
pour objet l’adoption d’un règlement de contrôle intérimaire. 
 
Article 1.2 Titre du règlement 
 
Le présent règlement est intitulé : « Règlement de contrôle intérimaire numéro 
353-2013 relativement aux zones exposées aux glissements de terrain sur 
l’ensemble du territoire de la MRC de Joliette ». 
 
Article 1.3 But 
 
Le présent règlement a pour but : 
 
1° d’identifier les zones exposées aux glissements de terrain; 
2° de rendre applicables par les municipalités/villes la cartographie et le cadre 
normatif associé fournis par la CARA et par le ministère des Transports du 
Québec. 
 
Article 1.4 Territoire assujetti 
 
Le présent règlement de contrôle intérimaire s’applique au territoire de toutes et 
chacune des municipalités/villes qui font partie du territoire à l’ensemble du 
territoire de la Municipalité régionale de comté de Joliette.  
 
Article 1.5 Personnes touchées 
 
Le présent règlement touche toute personne morale, de droit public ou de droit 
privé et toute personne physique. Le gouvernement, ses ministères et 
mandataires sont soumis à son application suivant les dispositions de l'article 2 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19-1). 
 
Article 1.6 Tableaux, plans, cartes, illustrations et annexes 
 
Tous les tableaux, plans, cartes, illustrations et annexes accompagnant ce 
règlement font également partie intégrante du présent règlement 
 
Article 1.7 Unités de mesure 
 
Toute mesure mentionnée dans le présent règlement est exprimée en unités du 
Système international SI (Système métrique). 
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Article 1.8 Le règlement et les lois 
 
Aucun article du présent règlement de contrôle intérimaire ne peut avoir pour effet 
de soustraire toute personne à l'application d'une loi du Canada ou du Québec. 
 
Article 1.9 Le présent règlement et les règlements municipaux en vigueur 
 
Aucun permis de lotissement ou de construction ni aucun certificat d’autorisation 
ou d’occupation ne peut être délivré en vertu d’un règlement d’une 
municipalité/ville si l’activité faisant l’objet de la demande de permis ou de 
certificat n’a pas fait l’objet des toutes les autorisations requises par le présent 
règlement. 
 
Article 1.10 Invalidité partielle 
 
Le conseil de la M.R.C. de Joliette décrète l'adoption du présent règlement dans 
son ensemble et également article par article, de manière à ce que si un article 
de celui-ci devait être un jour déclaré nul, les autres dispositions du présent 
règlement continuent de s'appliquer. 
 
CHAPITRE 2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
Article 2.1 Interprétation du texte et des mots 
 
Exception faite des mots définis ci-dessous, tous les mots utilisés dans ce 
règlement conservent leur signification habituelle : 
 
a) l'emploi des verbes au présent inclut le futur; 
b) le singulier comprend le pluriel et vice-versa, à moins que le sens indique 

clairement qu'il ne peut en être ainsi; 
c) le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le contexte 

n’indique le contraire; 
d) l'emploi du mot " doit " implique une obligation absolue; le mot " peut " 

conserve un sens facultatif; 
e) le mot " conseil " désigne le conseil de la Municipalité régionale de comté de 

Joliette; 
f) le mot " MRC " désigne la Municipalité régionale de comté; 
g) le mot " quiconque " inclut toute personne morale ou physique. 
 
Article 2.2 Terminologie 
 

« agrandissement » 
Travaux visant à augmenter la superficie de plancher ou le volume d’un bâtiment. 
 

 « bande de protection » 
Zone entourant un site précis en vue de préserver l'environnement du site. 
 

 « bâtiment » 
Toute construction employée ou destinée à abriter ou à loger des personnes, des 
animaux ou des choses. 
 

 « bâtiment accessoire » 
Bâtiment détaché du bâtiment principal situé sur le même emplacement que ce 
dernier dont l'usage est subordonné ou incident audit bâtiment principal. 
 

 « bâtiment principal »  
Bâtiment servant à l'usage principal autorisé sur le terrain où il est érigé. 
 

 « chemin public » 
Une voie destinée à la circulation des véhicules automobiles et entretenue par 
une municipalité /ville ou par le ministère des Transports du Québec ou une voie 
cyclable (piste cyclable, bande cyclable, voie partagée). 
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« construction » 
Assemblage ordonné de matériaux reliés au sol ou fixés à tout objet relié au sol. 
 
« lot » 
Fond de terre identifié ou délimité par un seul numéro distinct sur un plan de 
cadastre fait et déposé conformément au Code civil ou conformément à la Loi sur 
le cadastre. 
 
« lot, largeur de » 
Longueur de la ligne avant d’un lot. 
 
« lot, profondeur de » 
Longueur de la ligne latérale la plus longue d’un lot. 
 
« mise en chantier » 
Une mise en chantier est enregistrée lorsque l'empattement d'une construction 
est installé, c'est-à-dire lorsque le béton a été coulé dans l'empattement, tout 
autour de l'immeuble projeté. 
 
« opération cadastrale » 
Division, annulation, correction, ajout ou toute modification apportée à un lot, 
incluant un remplacement de numéro, fait en vertu de la Loi sur le cadastre ou du 
Code civil. 
 
« ouvrage » 
Excavation du sol, déplacement d'humus, travaux de déblai ou de remblai, 
travaux de réfection ou de stabilisation de talus ou de berges incluant notamment 
perrés, gabions et murs de soutènement, construction de routes, de rues ou de 
voies de circulation, ainsi que les travaux qui portent atteinte à la végétation, 
c'est-à-dire le déboisement. 
 
« remblai » 
Opération de terrassement consistant à rapporter des terres pour faire une levée 
ou pour combler une cavité. 
 

« usage » 
Fin première pour laquelle un bâtiment, un établissement, une construction ou un 
terrain est utilisé ou destiné. 
 
 
CHAPITRE 3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 

Article 3.1 Nomination d'un fonctionnaire désigné 
 
Les fonctionnaires désignés aux fins de l'application du présent règlement sont 
les inspecteurs en bâtiment des municipalités de Saint-Paul, Crabtree, Village 
Saint-Pierre, Saint-Thomas, Saint-Charles-Borromée, Saint-Ambroise-de-Kildare, 
Notre-Dame-de-Lourdes, Sainte-Mélanie et des villes de Joliette et Notre-Dame-
des-Prairies ou toute autre personne désignée par le conseil de la MRC. 
 

Article 3.2 Traitement du fonctionnaire désigné 
Le traitement du fonctionnaire désigné, pour l’application du présent règlement 
dans sa municipalité/ville, est à la charge de la municipalité/ville.  
 
Article 3.3 Assurance de la responsabilité civile 
Pour les fins d’assurance de la responsabilité civile, les fonctionnaires désignés 
aux fins d’administration et de délivrance des permis et certificats du présent 
règlement sont sous la responsabilité et à la charge des municipalités/villes. 
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Article 3.4 Tâche du fonctionnaire désigné 
 
Le fonctionnaire désigné est chargé de l'application du présent règlement ainsi 
que de l'émission des certificats d'autorisation et des permis. 
 
Article 3.5 Visite des propriétés 
 
Le fonctionnaire désigné, pour assurer l'application du présent règlement dans 
l'exercice de ses fonctions, a le droit de visiter et d'examiner entre 8 h et 19 h 
toute propriété immobilière. 
 
Les propriétaires, locataires ou occupants des lieux à visiter sont obligés de 
recevoir le fonctionnaire désigné et de répondre aux questions qu'il peut poser 
relativement à l'application du règlement. 
 
Article 3.6 Permis de construction obligatoire  
 
Un permis et un certificat d’autorisation ne peuvent être émis qu’en conformité 
aux exigences du présent règlement. 
 
Le permis de construction est obligatoire à toute personne touchée par ce 
règlement qui désire construire, transformer, agrandir un bâtiment (principal ou 
accessoire) ou procéder à l'addition de bâtiment à l'intérieur des zones exposées 
aux glissements de terrain telles qu’identifiées au présent règlement de contrôle 
intérimaire. 
 
Article 3.7 Demande de permis de construction  
 
Toute demande de permis de construction en vertu du présent règlement doit 
être présentée au fonctionnaire désigné sur le formulaire fourni par la municipalité 
et doit comprendre les renseignements et documents suivants : 
a) Nom, prénom et adresse du ou des propriétaires du lot et de son représentant 

autorisé; 
b) Nom, prénom et adresse de l'entrepreneur devant effectuer les travaux et le 

nom, prénom et adresse de tout sous-contractant désigné pour les accomplir; 
c) Une description (texte et plans) de la nature des travaux, ouvrages ou 

constructions projetés faisant l'objet de la demande et les motifs de tels 
travaux; 

d) Un plan de localisation à l'échelle du projet illustrant l'ensemble des 
renseignements suivants : 

 
1. Les limites et les dimensions du terrain; 
2. L'identification cadastrale; 
3. L'implantation du ou des bâtiments sur le terrain, incluant les marges de 

recul; 
4. Les cotes d'élévation, ainsi que la localisation par rapport aux limites des  

zones  de récurrence de crue de faible et de grand courant de la ou des 
constructions, relevées par un arpenteur-géomètre; 

5. Le tracé, le nom et l'emprise de toute voie de circulation existante ou 
projetée ayant une limite commune avec le terrain visé par la présente 
demande; 

 
e) La description du sol actuel et proposé dont les renseignements seront 

suffisants pour une bonne compréhension du site faisant l'objet de la demande 
(coupes, élévations, croquis et devis). 

 

Article 3.8 Délai pour l'émission du permis de construction 
 
a) Lorsque la demande du permis de construction est conforme aux dispositions 

du présent règlement, le permis de construction doit être émis par le 
fonctionnaire désigné dans un délai de trente (30) jours de calendrier suivant 
la date de réception de la demande officielle. 
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b) Lorsque la demande ou les documents qui l'accompagnent sont incomplets 

ou imprécis, l'étude de la demande est suspendue jusqu'à ce que les 
renseignements nécessaires soient fournis par le requérant et alors la 
demande est réputée avoir été reçue à la date de réception de ces 
renseignements additionnels. 

c) Lorsque la demande n'est pas conforme au présent règlement de contrôle 
intérimaire, le fonctionnaire désigné en avise par écrit le demandeur, et ce, 
dans un délai de trente (30) jours de calendrier suivant la date de réception de 
la demande officielle. Il doit indiquer les raisons de la non-conformité. 

d) Toute demande modifiée est considérée comme une nouvelle demande et les 
alinéas a), b) et c) s'appliquent. 

 
Article 3.9 Cause de nullité du permis de construction 
 
Tout permis de construction sera nul si les travaux n'ont pas été effectués dans 
les douze (12) mois de la date d'émission du permis. 
 
Article 3.10 Certificat d'autorisation obligatoire 
 
Le certificat d'autorisation est obligatoire à toute personne touchée par le présent 
règlement qui désire effectuer des travaux à l'intérieur des zones exposées aux 
glissements de terrain telles qu’identifiées au présent règlement de contrôle 
intérimaire. 
 
Article 3.11 Demande de certificat d'autorisation 
 
Toute demande de certificat d'autorisation en vertu du présent règlement doit être 
présentée au fonctionnaire désigné sur le formulaire fourni par la municipalité et 
doit comprendre les renseignements et documents suivants : 
 
a) Nom, prénom et adresse du ou des propriétaires du lot et de son représentant 

autorisé; 
b) Nom, prénom et adresse de l'entrepreneur devant effectuer les travaux et le 

nom, prénom et adresse de tout sous-contractant désigné pour les accomplir; 
c) Une description (texte et plans) de la nature des travaux, ouvrages ou 

constructions projetés faisant l'objet de la demande et les motifs de tels 
travaux; 

d) La localisation des travaux projetés, de la végétation et tout autre 
renseignement sur les caractéristiques naturelles du terrain qui peut faciliter la 
compréhension du projet. 

 
Article 3.12 Délai pour l'émission du certification d'autorisation  
 
a) Lorsque la demande du certificat d'autorisation est conforme aux dispositions 

du présent règlement, le certificat d'autorisation doit être émis par le 
fonctionnaire désigné dans un délai de trente (30) jours de calendrier suivant 
la date de réception de la demande officielle. 

b) Lorsque la demande ou les documents qui l'accompagnent sont incomplets 
ou imprécis, l'étude de la demande est suspendue jusqu'à ce que les 
renseignements nécessaires soient fournis par le requérant et alors la 
demande est réputée avoir été reçue à la date de réception de ces 
renseignements additionnels. 

c) Lorsque la demande n'est pas conforme au présent règlement, le 
fonctionnaire désigné en avise par écrit le demandeur, et ce, dans un délai de 
trente (30) jours de calendrier suivant la date de réception de la demande 
officielle. Il doit indiquer les raisons de son refus. 

d) Toute demande modifiée est considérée comme une nouvelle demande et les 
alinéas a), b) et c) s'appliquent. 
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Article 3.13 Cause de nullité du certificat d’autorisation 
 
Tout certificat d'autorisation sera nul si les travaux n'ont pas été effectués dans 
les douze (12) mois de la date d'émission du certificat. 
 
 
CHAPITRE 4 IDENTIFICATION ET DISPOSITIONS DES ZONES EXPOSÉES 
AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN  
 
Article 4.1 Identification et dispositions des zones exposées aux 
glissements de terrain identifiées par la CARA 
 
Les dispositions suivantes s'appliquent aux zones exposées aux glissements de 
terrain délimitées par la Corporation d’aménagement de la rivière l’Assomption 
(CARA) telles qu’elles sont illustrées sur les plans numéro un (1) à cinq (5) de 
l’annexe « A » du présent règlement. 
 
Article 4.1.1 Terminologie 
 
Pour l’application de l’article 4.1, en plus de la terminologie définie à l’article 2.2, 
la terminologie suivante s’applique : 
 
« talus de Classe I » 
Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %). 
 
Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base. 
 
« talus de Classe II » 
Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base. 
 
Article 4.1.2 Dispositions applicables aux zones de Classe I 

 
À l’intérieur des zones identifiées et illustrées par les plans de la CARA, les 
interventions dans les zones de la Classe I sont assujetties aux dispositions 
contenues dans le tableau suivant : 
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Dispositions spécifiques aux zones de Classe I 

TYPES D’INTERVENTIONS (1) ZONES DE CLASSE I 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous Interdites dans le talus 

Bâtiment principal (sauf d’un bâtiment agricole) ou 
d’un bâtiment accessoire sans fondations à l’usage 
résidentiel; 
Agrandissement avec ajout ou modification des 
fondations d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel); 
Reconstruction d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel); 
Relocalisation d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel). 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 
 
À la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la largeur 
est égale à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 
 
À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 60 mètres. 

Bâtiment accessoire sans fondations (2) (garage, 
remise, cabanon, etc.) ou construction accessoire à 
l’usage résidentiel (piscine hors terre, etc.); 
Agrandissement d’un bâtiment principal (sauf 
bâtiment agricole) sans ajout, d’un bâtiment 
accessoire (sauf bâtiment accessoire sans 
fondations à usage résidentiel) ou d’une 
construction accessoire à l’usage résidentiel (piscine 
hors terre, etc.); 
Relocalisation d’un bâtiment accessoire sans 
fondations (remise cabanon) ou d’une construction 
accessoire à l’usage résidentiel (piscine hors terre, 
etc.) 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection dont 
la largeur est de 10 mètres. 
 

Bâtiment agricole ou ouvrage agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 
Agrandissement d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 
Reconstruction d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 
Relocalisation d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.). 
 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres;  
 
À la base du talus, dans une bande de protection de 
15 mètres. 
 

Infrastructure (3), (rue, pont, aqueduc, égout, etc.), 
d’un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de 
captage d’eau, etc.) ou d’un équipement fixe 
(réservoir, etc.); 
Réfection d’une infrastructure (rue, pont, aqueduc, 
égout, etc.), d’un ouvrage (mur de soutènement, 
ouvrage de captage d’eau, etc.) ou d’un équipement 
fixe (réservoir, etc.); 
Raccordement d’un bâtiment existant à une 
infrastructure. 

Interdit : 
Au sommet du talus dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 
 
À la base du talus, dans une bande de protection dont la 
largeur est de 15 mètres. 

Champ d’épuration, élément épurateur, champ de 
polissage, filtre à sable, puits absorbant, puits 
d’évacuation, champ d’évacuation. 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 20 mètres; 
À la base du talus, dans une bande de protection dont la 
largeur est de 15 mètres. 
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TYPES D’INTERVENTIONS (1) ZONES DE CLASSE I 
Travaux de remblai (4) (permanent ou temporaire); 
Usage commercial, industriel ou public sans 
bâtiment non ouvert au public (entreposage, lieu 
d’élimination de neige, bassin de rétention, 
concentration d’eau, lieu d’enfouissement sanitaire, 
sortie de réseau de drainage agricole, etc.). 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à une fois la hauteur du talus, jusqu’à 
concurrence de 40 mètres. 

Travaux de déblai ou d’excavation (5) (permanent 
ou temporaire); 
Piscine creusée. 

Interdit : 
À la base du talus, dans une bande de protection dont la 
largeur est de 15 mètres. 

Travaux de stabilisation de talus Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la hauteur du talus, jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 
À la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la largeur 
est égale à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 
À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 60 mètres. 

Usage sans bâtiment ouvert au public (terrain de 
camping, de caravanage, etc.); 
Lotissement destiné à recevoir un bâtiment ou un 
usage sans bâtiment ouvert au public (terrain de 
camping, de caravanage, etc.) localisé dans une 
zone exposée aux glissements de terrain. 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à une fois la hauteur du talus, jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 
À la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la largeur 
est égale à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 
 
À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 60 mètres. 

Abattage d’arbres (6) (sauf coupes 
d’assainissement et de contrôle de la végétation). 
 

Interdit : 
Au sommet du talus dans une bande de protection dont 
la largeur est de 10 mètres. 

Notes :  
 
1. Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, ceux-ci doivent respecter 

les normes concernant les travaux de remblai, de déblai ou d’excavation des règlements municipaux 
locaux. 
 

2. Les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 m² ne nécessitant aucun remblai, déblai ou 
excavation sont permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus. 
 

3. Dans le cas de travaux d’infrastructures nécessitant des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, 
ceux-ci doivent respecter les normes édictées au présent règlement concernant les travaux de remblai, 
de déblai ou d’excavation. 
 

4. Les remblais dont l’épaisseur est moins de 30 cm suivant le profil naturel du terrain sont permis dans le 
talus et la bande de protection au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches 
successives à condition que l’épaisseur n’excède pas 30 cm. 
 

5. Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 cm ou d’une superficie de moins de 5 m² sont 
permises dans le talus et la bande de protection à la base du talus. 
 

6. À l’extérieur des périmètres d’urbanisation, l’abattage d’arbres est permis dans le talus et la bande de 
protection au sommet du talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la 
base du talus. 
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Article 4.1.3 Dispositions applicables aux zones de Classe II 

 
À l’intérieur des zones identifiées et illustrées par les plans de la CARA, lors d’une 
demande de permis ou de certificat, si le requérant soumet une cartographie détaillée à 
l’échelle 1:10 000, un rapport d’un ingénieur spécialisé en géotechnique ou un relevé 
réalisé par un arpenteur-géomètre attestant que le terrain visé est situé dans une zone 
de Classe II, les dispositions définies au tableau suivant  s’appliquent : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dispositions spécifiques aux zones de Classe II 

TYPES D’INTERVENTIONS (1) ZONES DE CLASSE II 
Toutes les interventions énumérées ci-dessous Interdites dans le talus 

Bâtiment principal (sauf d’un bâtiment agricole) ou 
d’un bâtiment accessoire sans fondations à l’usage 
résidentiel 
Agrandissement avec ajout ou modification des 
fondations d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire (sauf 
d’un bâtiment accessoire sans fondations à l’usage 
résidentiel); 
Reconstruction d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire (sauf 
d’un bâtiment accessoire sans fondations à l’usage 
résidentiel); 
Relocalisation d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire (sauf 
d’un bâtiment accessoire sans fondations à l’usage 
résidentiel). 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 mètres; 
À la base d’un talus dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 mètres. 
 

Bâtiment accessoire sans fondations (2) (garage, 
remise, cabanon, etc.) ou construction accessoire à 
l’usage résidentiel (piscine hors terre, etc.); 
Agrandissement d’un bâtiment principal (sauf 
bâtiment agricole) sans ajout, d’un bâtiment 
accessoire (sauf bâtiment accessoire sans fondations 
à usage résidentiel) ou d’une construction accessoire 
à l’usage résidentiel (piscine hors terre, etc.); 
Relocalisation d’un bâtiment accessoire sans 
fondations (remise cabanon) ou d’une construction 
accessoire à l’usage résidentiel (piscine hors terre, 
etc.) 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 5 mètres. 
 

Bâtiment agricole ou ouvrage agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 
Agrandissement d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 
Reconstruction d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 
Relocalisation d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.). 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 20 mètres;  
 
À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 mètres. 
 
Voir tableau précédent. 
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TYPES D’INTERVENTIONS (1) ZONES DE CLASSE II 
Infrastructure (3), (rue, pont, aqueduc, égout, etc.), 
d’un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de 
captage d’eau, etc.) ou d’un équipement fixe 
(réservoir, etc.); 
Réfection d’une infrastructure (rue, pont, aqueduc, 
égout, etc.), d’un ouvrage (mur de soutènement, 
ouvrage de captage d’eau, etc.) ou d’un équipement 
fixe (réservoir, etc.); 
Raccordement d’un bâtiment existant à une 
infrastructure. 

Interdit : 
Au sommet du talus dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à deux fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 20 mètres; 
 
À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 mètres. 

Champ d’épuration, élément épurateur, champ de 
polissage, filtre à sable, puits absorbant, puits 
d’évacuation, champ d’évacuation. 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 10 mètres; 
À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 mètres. 

Travaux de remblai (4) (permanent ou temporaire); 
Usage commercial, industriel ou public sans bâtiment 
non ouvert au public (entreposage, lieu d’élimination 
de neige, bassin de rétention, concentration d’eau, 
lieu d’enfouissement sanitaire, sortie de réseau de 
drainage agricole, etc.). 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus, jusqu’à concurrence de 20 mètres. 
 

Travaux de déblai ou d’excavation (5) (permanent ou 
temporaire); 
Piscine creusée. 

Interdit : 
À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 mètres. 

Travaux de stabilisation de talus. Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à deux fois la hauteur du 
talus, jusqu’à concurrence de 20 mètres; 
À la base du talus dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 mètres. 

Usage sans bâtiment ouvert au public (terrain de 
camping, de caravanage, etc.); 
Lotissement destiné à recevoir un bâtiment ou un 
usage sans bâtiment ouvert au public (terrain de 
camping, de caravanage, etc.) localisé dans une zone 
exposée aux glissements de terrain. 

Aucune norme. 

Abattage d’arbres (6) (sauf coupes d’assainissement 
et de contrôle de la végétation). 
 

Aucune norme. 

Notes : 
 

1. Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation , ceux-ci doivent 
respecter les normes concernant les travaux de remblai, de déblai ou d’excavation des règlements 
municipaux locaux. 
 

2. Les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 m² ne nécessitant aucun remblai, déblai 
ou excavation sont permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus. 
 

3. Dans le cas de travaux d’infrastructures nécessitant des travaux de remblai, de déblai ou 
d’excavation, ceux-ci doivent respecter les normes édictées au présent règlement concernant les 
travaux de remblai, de déblai ou d’excavation. 
 

4. Les remblais dont l’épaisseur est moins de 30 cm suivant le profil naturel du terrain sont permis dans 
le talus et la bande de protection au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches 
successives à condition que l’épaisseur n’excède pas 30 cm. 
 

5. Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 cm ou d’une superficie de moins de 5 m² sont 
permises dans le talus et la bande de protection à la base du talus. 
 

6. À l’extérieur des périmètres d’urbanisation, l’abattage d’arbres est permis dans le talus et la bande de 
protection au sommet du talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la 
base du talus. 

 
 



RÈGLEMENT 353-2013 Page 12 
 
Article 4.2 Identification et dispositions des zones exposées aux 
glissements de terrain identifiées par le MTQ 
 
Les dispositions suivantes s'appliquent aux zones exposées aux glissements de 
terrain identifiées et illustrées par les plans du ministère des Transports du 
Québec, lesquels sont joints à l’annexe « B » et portent les numéros suivants :  
 

• B-1 : C31I103-050-0201 
• B-2 : C32I103-050-0301 
• B-3 : 31H14-050-0802 (v1.0 août 2008) 
• B-4 : 31I103-050-0102 
• B-5 : 31H13-050-0708 
• B-6 : 31H13-050-0808 
• B-7 : 31H14-050-0602 
• B-8 : 31H14-050-0701 
• B-9 : 31H14-050-0702 
• B-10 : 31H14-050-0801 
• B-11 : 31H14-050-0802 (v2.0 mai 2011) 

 
Pour ces zones identifiées, les interventions sont assujetties au cadre normatif 
défini par le MTQ, tel que le décrit le tableau C-1 Cadre normatif relatif au 
contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de 
terrain, joint à l’annexe « C ». 
 
 
 
 
Article 4.2.1 Terminologie 
 
Pour l’application de l’article 4.2, en plus de la terminologie définie à l’article 2.2, 
la terminologie suivante s’applique : 
 
« talus composé des sols à prédominance argileuse » 
 
Terrain en pente d'une hauteur de 5 m ou plus, contenant des segments de pente 
d'au moins 5 m de hauteur dont l'inclinaison moyenne est de 14° (25 %) ou plus. 
Le sommet et la base du talus sont déterminés par un segment de pente dont 
l'inclinaison est inférieure à 8° (14 %) sur une distance horizontale supérieure à 
15 m. Les ruptures éventuelles sont contrôlées par les sols argileux présents en 
totalité ou en partie dans le talus. 
 
« zones de contraintes relatives aux glissements faiblement ou non 
rétrogressifs » 
 
NA1 : Zone composée de sols à prédominance argileuse avec ou sans 

érosion, susceptible d’être affectée par des glissements d’origine 
naturelle ou anthropique. 

 
NA2 : Zone composée de sols à prédominance argileuse sans érosion 

importante, sensible aux interventions d’origine anthropique. 
 
NS1 : Zone composée de sols à prédominance sableuse avec érosion, 

susceptible d’être affectée par des glissements d’origine naturelle ou 
anthropique. 

 
NS2 : Zone composée de sols à prédominance sableuse sans érosion, 

susceptible d’être affectée par des glissements d’origine naturelle ou 
anthropique. 
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NH :  Zone composée de sols hétérogènes, avec ou sans érosion, 

susceptible d’être affectée par des glissements d’origine naturelle ou 
anthropique. 

 
NI :  Zone composée de dépôts meubles de nature indéterminée, avec ou 

sans érosion, susceptible d’être affectée par des glissements d’origine 
naturelle ou anthropique. 

 
« zones de contraintes relatives aux glissements fortement 
rétrogressifs » 
 
RA1 sommet : Zone composée de sols à prédominance argileuse, située au 

sommet des talus, pouvant être emportée par un glissement de 
grande étendue. 

 
RA1 base : Zone située à la base des talus pouvant être affectée par 

l’étalement de débris provenant des zones RA1 sommet. 
 
RA1-NA2 : Zone composée de sols à prédominance argileuse, sans érosion 

importante, sensible aux interventions d’origine anthropique, 
pouvant être affectée par un glissement de grande étendue. 

 
RA2 :  Zone composée de sols à prédominance argileuse, pouvant 

hypothétiquement être affectée par des glissements de grande 
étendue. 

 
4.2.2 Priorité des normes par type de zone 
 
Lors d’une demande de permis pour une intervention chevauchant plus d’un type 
de zones de contraintes, les normes les plus sévères doivent être appliquées. Le 
tableau suivant indique l’ordre de priorité des normes par type de zone. 
 
 
Ordre de priorité des zones de contraintes 

PRIORITÉ TYPE DE ZONE 

1 NA1 et NI 
2 NS1 
3 RA1 sommet et base 
4 NH1 
5 NS1 
6 NA2 (sommet) 
7 NS2 (base) 
8 NA2 (base) 
9 NS2 (sommet) 

Note :  
1. Pour la construction d’un remblai, la zone NA2 (sommet) doit 

être en priorité 3. 
 
4.2.3 Expertise géotechnique 
 
Pour l’ensemble du territoire de la MRC, lors d’une demande de permis ou de 
certificat, toute intervention régie peut être permise à la condition qu’une 
expertise géotechnique répondant aux exigences soit soumise, tel que le 
décrivent les dispositions du tableau C-2 de l’annexe « C ». 
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Article 4.3 Règles d’interprétation 
 
Les règles d’interprétation suivantes s'appliquent à toutes les zones exposées 
aux glissements de terrain identifiées et illustrées par la CARA et par les plans du 
ministère des Transports du Québec:  
 
a) Intervention chevauchant deux zones  
 
Si une intervention empiète sur deux zones, les normes les plus sévères doivent 
être appliquées même si l’emplacement projeté est situé majoritairement dans la 
zone possédant des normes plus souples. 
 
b) Intervention touchant partiellement une zone 
 
Pour toute intervention située partiellement dans une zone de contrainte, les 
normes s’appliquent, même si la résidence se situe majoritairement en secteur 
non zoné. 
 
c) Intervention à l’extérieur d’une zone 
 
Dans le cas d’une intervention située à l’extérieur d’une zone de contrainte, 
aucune norme n’est appliquée même si une partie du terrain est touchée par le 
zonage. Cependant, toute autre intervention qui serait éventuellement située 
dans la partie zonée devrait être régie. 
 
d) Intervention soumise à l’application d’une marge de précaution 
 
Si l’intervention est soumise à l’application d’une marge de précaution, celle-ci 
doit être mesurée sur le terrain à partir du sommet ou de la base du talus. 
 
 
CHAPITRE 5 DISPOSITIONS FINALES 
 
Article 5.1 Contravention et recours 
 
Quiconque contrevient à quelconques dispositions du présent règlement, est 
coupable d'offense et passible d'une amende, avec ou sans frais, et à défaut de 
paiement de ladite amende et des frais, suivant le cas, dans les quinze (15) jours 
après le prononcé du jugement, d'un emprisonnement sans préjudice à tout autre 
recours qui peut être exercé contre elle. 
 
Quiconque enfreint l'une ou quelconque des dispositions du présent règlement de 
contrôle intérimaire est passible de poursuite et, sur jugement de culpabilité, 
passible d'une amende à être fixée par le tribunal, ledit montant d'amende n'étant 
pas inférieur à 500.00 $ et n'excédant pas 1 000.00 $ pour une personne 
physique et n'étant pas inférieur à 2 000.00 $ et n'excédant pas 4 000.00 $ pour 
une personne morale, selon les dispositions du jugement à intervenir. 
 
Toute infraction, si elle est continue, constitue jour par jour, une offense séparée 
et le contrevenant est ainsi passible d'une amende et de la pénalité ci-dessus 
édictée pour chaque jour durant lequel l'infraction se continuera. 
 
La procédure pour le recouvrement des amendes est celle prévue à la première 
partie de la Loi des poursuites sommaires (L.R.Q, chap.P-15). 
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Article 5.2 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
AVIS DE MOTION DONNÉ LE 11 DÉCEMBRE 2012 
RÈGLEMENT ADOPTÉ LE 15 JANVIER 2013 
APPROUVÉ PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES, DES 
RÉGIONS ET DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE LE 21 MARS 2013 
ENTRÉ EN VIGUEUR LE 25 MARS 2013 
PUBLIÉ LE 3 AVRIL 2013 
 
 
 
                  (signé) .  (signé) .  
André Hénault, préfet Luc Bossé,  
  directeur général et secrétaire-trésorier 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 353-2013 
ANNEXE « A » 

 
PLAN NUMÉRO 1 

 
Zones exposées aux glissements de terrain – identifiées par la CARA 

(partie 1/5) 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 353-2013 
ANNEXE « A » 

 
PLAN NUMÉRO 2 

 
Zones exposées aux glissements de terrain – identifiées par la CARA 

(partie 2/5) 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 353-2013 
ANNEXE « A » 

 
PLAN NUMÉRO 3 

 
Zones exposées aux glissements de terrain – identifiées par la CARA 

(partie 3/5) 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 353-2013 
ANNEXE « A » 

 
PLAN NUMÉRO 4 

 
Zones exposées aux glissements de terrain – identifiées par la CARA 

(partie 4/5) 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 353-2013 
ANNEXE « A » 

 
PLAN NUMÉRO 5 

 
Zones exposées aux glissements de terrain – identifiées par la CARA 

(partie 5/5) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 


